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Loi de 2000 sur le retour  l'cole (Hamilton-Wentworth District School Board)

L.O. 2000, CHAPITRE 23

Remarque: La prsente loi a t abroge le 15 dcembre 2009. Voir: 2009, chap. 33, annexe 20, par. 5 (1) et art. 6.

Dernire modification: 2009, chap. 33, annexe 20, par. 5 (1).

Prambule

La fdration appele Elementary Teachers' Federation of Ontario et le conseil scolaire de district appel Hamilton-Wentworth District School Board sont arrivs  une impasse dans les ngociations et un conflit de travail est en cours aux coles lmentaires du conseil. La perturbation qui rgne actuellement nuit  l'ducation des lves. Les parents des enfants touchs ont demand au gouvernement de veiller  ce que ce conflit soit rgl sans que soient perdues d'autres heures d'enseignement.

Les intrts des lves, des parents et de la collectivit dans son ensemble exigent la cessation du conflit de travail de sorte que les enseignants et les lves puissent retourner dans les coles. Pour que cela se produise, il faut que soient trouvs des moyens de conclure une convention collective qui satisfasse aux exigences nonces dans la Loi sur l'ducation.

Pour ces motifs, Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement de l'Assemble lgislative de la province de l'Ontario, dicte :
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Interprtation et champ d'application

Dfinitions
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[bookmark: art1]1. (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

agent ngociateur La fdration appele Elementary Teachers' Federation of Ontario. (bargaining agent)

conseil Le conseil scolaire de district appel Hamilton-Wentworth District School Board. (board)

enseignant S'entend d'un enseignant vis par la partie X.1 au sens de l'article 277.1 de la Loi sur l'ducation. (teacher)

ministre Le ministre du Travail. (Minister)

nouvelle convention collective Convention collective qui remplit les conditions suivantes:

a) elle est passe aprs l'entre en vigueur de la prsente loi;

b) elle entre en vigueur le 1erseptembre2000. (new collective agreement)

parties L'agent ngociateur qui reprsente les membres de l'unit de ngociation et le conseil qui emploie ces membres. (parties)

unit de ngociation S'entend de l'unit de ngociation d'enseignants au sens de l'article 277.1 de la Loi sur l'ducation compose des enseignants viss par la partieX.1,  l'exception des enseignants supplants, qu'emploie le conseil scolaire de district appel Hamilton-Wentworth District School Board et qui sont affects  une ou plusieurs coles lmentaires ou chargs d'exercer des fonctions  l'gard de telles coles tout le temps ou la plupart du temps. (bargaining unit) 2000, chap. 23, par. 1 (1).
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Interprtation

(2) Pour l'application de la prsente loi, l'agent ngociateur est rput un syndicat au sens de la Loi de 1995 sur les relations de travail. 2000, chap. 23, par. 1 (2).
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Expressions ayant trait  l'ducation

(3) Les expressions figurant dans la prsente loi et ayant trait  l'ducation s'entendent au sens de la Loi sur l'ducation, sauf indication contraire du contexte. 2000, chap. 23, par. 1 (3).
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Expressions ayant trait aux relations de travail

(4) Les expressions figurant dans la prsente loi et ayant trait aux relations de travail s'entendent au sens de la Loi de 1995 sur les relations de travail, sauf indication contraire du contexte. 2000, chap. 23, par. 1 (4).

Application de la Loi sur l'ducation
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[bookmark: art2]2. (1) Sauf modifications apportes par la prsente loi, la Loi sur l'ducation, y compris l'article 277.2 de cette loi, s'applique au conseil,  l'agent ngociateur et aux membres de l'unit de ngociation. 2000, chap. 23, par. 2 (1).
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Incompatibilit

(2) En cas d'incompatibilit entre la prsente loi et la Loi sur l'ducation, la prsente loi l'emporte. 2000, chap. 23, par. 2(2).
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Grves et lock-out

Cessation de tout lock-out
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[bookmark: art3]3. (1) Ds l'entre en vigueur de la prsente loi, le conseil met fin  tout lock-out de membres de l'unit de ngociation qui a cours immdiatement avant l'entre en vigueur de la prsente loi. 2000, chap. 23, par. 3 (1).
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Activits normales

(2) Le conseil assure la reprise des activits normales des coles dans lesquelles les membres de l'unit de ngociation sont employs. 2000, chap. 23, par. 3 (2).
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Cessation de toute grve

(3) Ds l'entre en vigueur de la prsente loi, l'agent ngociateur met fin  toute grve de membres de l'unit de ngociation reprsente par l'agent ngociateur, qui a cours immdiatement avant l'entre en vigueur de la prsente loi. 2000, chap. 23, par. 3 (3).
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Idem

(4) Chaque membre de l'unit de ngociation :

a) d'une part, cesse de faire toute grve qui a cours immdiatement avant l'entre en vigueur de la prsente loi;

b) d'autre part, se prsente au travail et accomplit ses fonctions. 2000, chap. 23, par. 3 (4).
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Exception

(5) Si, pour des raisons de sant ou par consentement mutuel d'un membre de l'unit de ngociation et du conseil, le membre n'est pas tenu de se prsenter au travail et d'accomplir ses fonctions, le paragraphe (4) n'a pas pour effet de le contraindre  le faire. 2000, chap. 23, par. 3 (5).

Interdiction de grve
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[bookmark: art4]4. (1) Sous rserve de l'article 6, aucun membre de l'unit de ngociation ne doit faire la grve et aucune personne ni aucun syndicat ne doivent lancer un ordre de grve  tout membre de l'unit, ni l'autoriser  faire la grve, ni ne doivent menacer de le faire. 2000, chap. 23, par. 4 (1).
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Idem

(2) Sous rserve de l'article 6, aucun dirigeant ou agent d'un syndicat ne doit recommander, provoquer, appuyer ni encourager une grve de tout membre de l'unit de ngociation. 2000, chap. 23, par. 4 (2).

Interdiction de lock-out





[bookmark: art5par1][bookmark: art5par1]

[bookmark: art5]5. (1) Sous rserve de l'article 6, le conseil ne doit pas lock-outer ni menacer de lock-outer tout membre de l'unit de ngociation. 2000, chap. 23, par. 5 (1).
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Idem

(2) Sous rserve de l'article 6, aucun dirigeant ou agent du conseil ne doit recommander, provoquer, appuyer ni encourager un lock-out de tout membre de l'unit de ngociation. 2000, chap. 23, par. 5 (2).

Grve et lock-out aprs la passation d'une nouvelle convention collective
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6. Aprs la passation par les parties d'une nouvelle convention collective  l'gard de l'unit de ngociation, la Loi sur l'ducation, notamment l'article 277.2 de cette loi, rgit le droit de grve des membres de l'unit et le droit du conseil de lock-outer des membres de l'unit. 2000, chap. 23, art. 6.

Infraction





[bookmark: art7par1][bookmark: art7par1]

[bookmark: art7]7. (1) Toute personne, y compris le conseil, ou tout syndicat qui contrevient ou omet de se conformer  l'article 3, 4 ou 5 est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit:

a) s'il s'agit d'un particulier, d'une amende d'au plus 2000$;

b) s'il s'agit d'une personne morale ou d'un syndicat, d'une amende d'au plus 25000 $. 2000, chap. 23, par. 7 (1).
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Infraction rpte

(2) Chaque jour o se poursuit une contravention ou un dfaut de se conformer constitue une infraction distincte. 2000, chap. 23, par. 7 (2).
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Loi de 1995 sur les relations de travail

(3) Le paragraphe 104 (3) et les articles 105, 106 et 107 de la Loi de 1995 sur les relations de travail s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard d'une infraction  la prsente loi. 2000, chap. 23, par. 7 (3).

Disposition dterminative relative  une grve ou  un lock-out illicites
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8. Une grve ou un lock-out dclenchs en contravention  l'article 3, 4 ou 5 est rput une grve ou un lock-out illicites pour l'application de la Loi de 1995 sur les relations de travail. 2000, chap. 23, art. 8.

Conditions d'emploi
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[bookmark: art9]9. (1) Sous rserve des paragraphes (2), (3) et (5), jusqu' ce que les parties passent une nouvelle convention collective  l'gard de l'unit de ngociation, les conditions d'emploi qui s'appliquaient aux membres de l'unit  midi le 27 octobre 2000, y compris toutes modifications apportes par le conseil comme le permet l'article 86 de la Loi de 1995 sur les relations de travail et communiques  l'agent ngociateur ou aux membres de l'unit de ngociation, continuent de s'appliquer  ceux-ci. 2000, chap. 23, par. 9 (1).
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Exception relative au salaire

(2) Jusqu' ce que les parties passent une nouvelle convention collective  l'gard de l'unit de ngociation, le salaire d'un membre de l'unit ne doit pas tre infrieur  celui qui aurait t dtermin conformment  la plus rcente convention collective qui s'appliquait au membre. 2000, chap. 23, par. 9 (2).
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Exception relative  certains avantages

(3) Jusqu' ce que les parties passent une nouvelle convention collective  l'gard de l'unit de ngociation, les avantages prciss au paragraphe (4) d'un membre de l'unit ne doivent pas tre infrieurs  ceux qui auraient t dtermins conformment  la plus rcente convention collective qui s'appliquait au membre. 2000, chap. 23, par. 9 (3).
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Idem

(4) Les avantages suivants sont prciss pour l'application du paragraphe (3):

1. Les avantages au titre d'un rgime d'assurance-vie.

2. Les avantages au titre d'un rgime d'assurance en cas de dcs accidentel.

3. Les avantages au titre d'un rgime d'assurance-sant complmentaire.

4. Les avantages au titre d'un rgime d'assurance dentaire.

5. Les avantages au titre d'un rgime d'assurance invalidit. 2000, chap. 23, par. 9 (4).
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Observation de la Loi sur l'ducation

(5) Sous rserve des paragraphes (2) et (3), le conseil peut modifier les conditions d'emploi des membres de l'unit de ngociation dans la mesure o il le juge ncessaire pour pouvoir se conformer aux exigences de la Loi sur l'ducation et de ses rglements d'application. 2000, chap. 23, par. 9 (5).
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Arbitrage et processus de scrutin

 sur les dernires offres

Poursuite du processus de scrutin sur les dernires offres
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[bookmark: art10]10. (1) Malgr la cessation de toute grve ou de tout lock-out par la prsente loi, le processus de scrutin sur les dernires offres prvu au paragraphe 42 (1) de la Loi de 1995 sur les relations de travail qui avait t entam par suite de la demande faite par le conseil le 17 novembre 2000 se poursuit, sous rserve du paragraphe (2). 2000, chap. 23, par. 10 (1).
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Rapport avec le processus de mdiation-arbitrage

(2) Si un mdiateur-arbitre nomm aux termes de la prsente loi rend une sentence avant que les parties n'aient pass une nouvelle convention collective, le processus de scrutin sur les dernires offres prend fin. 2000, chap. 23, par. 10 (2).
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Idem

(3) Si les parties passent une nouvelle convention collective avant qu'un mdiateur-arbitre ne soit nomm aux termes de la prsente loi, aucun mdiateur-arbitre ne doit tre nomm. 2000, chap. 23, par. 10 (3).

Mdiation et arbitrage
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[bookmark: art11]11. (1) Si elles n'ont pas pass une nouvelle convention collective au plus tard sept jours aprs l'entre en vigueur de la prsente loi, les parties sont rputes avoir renvoy  un mdiateur-arbitre toutes les questions en litige qui continuent de les opposer et qui peuvent tre prvues dans une convention collective. 2000, chap. 23, par. 11 (1).





[bookmark: art11par2][bookmark: art11par2]

Nomination d'un mdiateur-arbitre

(2) Au plus tard sept jours aprs l'entre en vigueur de la prsente loi, les parties nomment conjointement le mdiateur-arbitre vis au paragraphe (1) et avisent sans dlai le ministre du nom et de l'adresse de celui-ci. 2000, chap. 23, par. 11 (2).
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Idem

(3) Si les parties ne l'avisent pas comme l'exige le paragraphe (2), le ministre nomme sans dlai le mdiateur-arbitre et avise aussitt les parties du nom et de l'adresse de celui-ci. 2000, chap. 23, par. 11 (3).
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Remplacement

(4) Si le mdiateur-arbitre ne peut ou ne veut pas remplir les fonctions qui lui incombent pour pouvoir rendre la sentence arbitrale:

a) d'une part, le ministre nomme sans dlai un nouveau mdiateur-arbitre et avise aussitt les parties du nom et de l'adresse de celui-ci;

b) d'autre part, le processus est recommenc  nouveau. 2000, chap. 23, par. 11 (4).
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Nomination et travaux du mdiateur-arbitre non susceptibles de rvision

(5) Si une personne a t nomme mdiateur-arbitre aux termes de la prsente loi, la nomination est prsume, de faon irrfragable, s'tre effectue de faon rgulire aux termes de la prsente loi. Est irrecevable toute requte en contestation de la nomination ou toute requte visant  faire interdire ou restreindre les travaux du mdiateur-arbitre. 2000, chap. 23, par. 11(5).

Procdure d'arbitrage dj en cours
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12. Si un arbitre est nomm avant l'entre en vigueur de la prsente loi pour rgler les questions en litige qui opposent les parties  l'gard de l'unit de ngociation, la prsente loi s'applique  ses travaux comme s'il avait t nomm mdiateur-arbitre aux termes de la prsente loi lors de son entre en vigueur. 2000, chap. 23, art. 12.

Nomination en dehors du cadre de la prsente loi interdite
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13. Tant que la prsente loi est en vigueur, les parties ne doivent pas nommer d'arbitre, de mdiateur ou de mdiateur-arbitre pour rgler les questions en litige qui les opposent  l'gard de l'unit de ngociation autrement qu'en vertu de la prsente loi, et toute mesure prise par une personne ainsi nomme est sans effet. 2000, chap. 23, art. 13.

Frais
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14. Chaque partie verse la moiti des honoraires et des indemnits du mdiateur-arbitre. 2000, chap. 23, art. 14.

Comptence
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[bookmark: art15]15. (1) Le mdiateur-arbitre a comptence exclusive pour trancher toutes les questions qu'il estime ncessaires  la conclusion d'une nouvelle convention collective. 2000, chap. 23, par. 15 (1).
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Idem

(2) Le mdiateur-arbitre demeure saisi et peut traiter de toutes les questions qui relvent de sa comptence jusqu' l'entre en vigueur de la nouvelle convention collective conclue entre les parties. 2000, chap. 23, par. 15 (2).
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Mdiation

(3) Le mdiateur-arbitre peut essayer d'aider les parties  rgler toute question qu'il estime ncessaire  la conclusion d'une nouvelle convention collective. 2000, chap. 23, par. 15 (3).
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Cas o les parties se mettent d'accord sur des questions

(4) Ds que possible aprs la nomination du mdiateur-arbitre, mais en tout cas au plus tard sept jours aprs celle-ci, les parties avisent le mdiateur-arbitre par crit des questions sur lesquelles elles se sont mises d'accord avant sa nomination. 2000, chap. 23, par. 15 (4).





[bookmark: art15par5][bookmark: art15par5]

Idem

(5) Les parties peuvent en tout temps aviser par crit le mdiateur-arbitre des questions sur lesquelles elles se mettent d'accord aprs sa nomination. 2000, chap. 23, par. 15 (5).
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Idem

(6) Le mdiateur-arbitre ne doit pas donner effet dans sa sentence  l'accord dont il est donn avis aux termes du paragraphe (4) ou (5)  moins d'tre convaincu qu'il peut le faire sans contrevenir au paragraphe 18(1). 2000, chap. 23, par. 15(6).
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Caractre intgral de la sentence arbitrale

(7) Toute sentence arbitrale rendue aux termes de la prsente loi traite de toutes les questions qui doivent tre traites dans la nouvelle convention collective, que les parties aient donn ou non l'avis prvu au paragraphe (4) ou (5)  l'gard d'une ou de plusieurs de ces questions. 2000, chap. 23, par. 15(7).
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Nouvelle convention collective

(8) Si les parties passent une nouvelle convention collective  l'gard de l'unit de ngociation, elles en avisent le mdiateur-arbitre et la procdure de mdiation-arbitrage prend fin au moment de l'entre en vigueur de la convention collective. 2000, chap. 23, par. 15 (8).

Dlais
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[bookmark: art16]16. (1) Sous rserve de l'article 10 et du paragraphe 15 (8), le mdiateur-arbitre:

a) d'une part, commence la procdure de mdiation-arbitrage dans les 30 jours suivant sa nomination;

b) d'autre part, rend sa sentence dans les 90 jours suivant sa nomination. 2000, chap. 23, par. 16 (1).
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Idem

(2) Le ministre peut proroger un dlai prcis au paragraphe (1), avant ou aprs l'expiration du dlai. 2000, chap. 23, par. 16(2).

Procdure
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[bookmark: art17]17. (1) Le mdiateur-arbitre tablit la procdure  suivre pour la conduite de la mdiation-arbitrage, mais permet aux parties de prsenter des preuves et de faire des observations. 2000, chap. 23, par. 17 (1).
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Idem

(2) Les alinas 48 (12) a)  i) de la Loi de 1995 sur les relations de travail s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux instances tenues devant le mdiateur-arbitre ainsi qu' ses dcisions. 2000, chap. 23, par. 17 (2).
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Non-application

(3) La Loi de 1991 sur l'arbitrage et la Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'appliquent pas aux procdures de mdiation-arbitrage prvues par la prsente loi. 2000, chap. 23, par. 17 (3).

Contraintes relatives  la compatibilit avec la Loi sur l'ducation et ses rglements d'application
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[bookmark: art18]18. (1) Le mdiateur-arbitre rend une sentence qui remplit les conditions suivantes:

a) elle est compatible avec la Loi sur l'ducation, avec le Rglement de l'Ontario 170/00 (Financement ax sur les besoins des lves- subventions gnrales pour l'exercice 2000-2001 des conseils scolaires) et avec ses autres rglements d'application;

b) elle permet au conseil de se conformer aux textes lgislatifs mentionns  l'alina a);

c) elle peut tre mise en application d'une manire raisonnable sans que le conseil accuse un dficit. 2000, chap. 23, par. 18(1).
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Contraintes relatives  l'enseignement des lves

(2) L'tablissement du calendrier d'enseignement aux lves, la dure des programmes d'enseignement dispenss aux lves les jours de classe et celle des priodes d'enseignement aux lves sont des questions relevant de l'ducation dont les conseils doivent dcider aux termes de la Loi sur l'ducation et le mdiateur-arbitre ne doit pas rendre de sentence qui porte atteinte  ces dcisions. 2000, chap. 23, par. 18 (2).
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Dclaration du mdiateur-arbitre

(3) Le paragraphe (4) s'applique dans le cas o la mise en application de la sentence arbitrale entranerait pour le conseil une augmentation soit de ses cots totaux de rmunration ou de ses cots moyens de rmunration par enseignant  l'gard des membres de l'unit de ngociation. 2000, chap. 23, par. 18 (3).
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Idem

(4) Le mdiateur-arbitre inclut dans sa sentence une dclaration crite o il explique comment, selon lui, le conseil peut assumer les cots dcoulant de la sentence sans accuser de dficit tout en se conformant aux textes lgislatifs mentionns  l'alina (1)a). 2000, chap. 23, par. 18 (4).
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Dure de la nouvelle convention collective

(5) La nouvelle convention collective qui met en application la sentence arbitrale est en vigueur pendant la priode commenant le 1er septembre 2000 et se terminant le 31aot d'une anne civile postrieure que choisit le mdiateur-arbitre. 2000, chap. 23, par. 18 (5).
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Modification rtroactive des conditions

(6) Lorsqu'il rend sa sentence, le mdiateur-arbitre peut prvoir la modification rtroactive d'une ou de plusieurs conditions d'emploi,  une ou  plusieurs dates qui tombent le 1er septembre 2000 ou ultrieurement. 2000, chap. 23, par. 18(6).
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Incompatibilit avec l'art.9

(7) En cas d'incompatibilit entre l'article 9 et une disposition de la sentence arbitrale que permet le paragraphe (6), cette disposition l'emporte. 2000, chap. 23, par. 18 (7).

Mdiation-arbitrage relative aux salaires et avantages: deuxime anne ou anne subsquente
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[bookmark: art19]19. (1) Si la nouvelle convention collective qui met en application la sentence arbitrale porte sur une priode plus longue qu'une anne, l'une ou l'autre partie a le droit de donner l'avis vis au paragraphe (2). 2000, chap. 23, par. 19(1).
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Avis: dlai de 30 jours

(2) Au cours du dlai de 30 jours qui court  compter du jour o un rglement pris en application de la Loi sur l'ducation qui nonce les subventions gnrales destines aux conseils pour un ou plusieurs exercices est publi dans la Gazette de l'Ontario, ou aprs ce jour, l'une ou l'autre partie peut donner  l'autre partie ainsi qu'au ministre un avis crit exigeant que les salaires et les avantages applicables  la priode vise par le rglement, sous rserve du paragraphe (3), soient fixs par mdiation-arbitrage conformment  la prsente loi. 2000, chap. 23, par. 19(2).
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Idem

(3) La nouvelle mdiation-arbitrage ne doit pas traiter des salaires et des avantages qui s'appliquent  une priode qui suit l'expiration de la convention collective, mme si le rglement porte sur une priode plus longue. 2000, chap. 23, par. 19(3).
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Interdiction de grve ou de lock-out

(4) Malgr les paragraphes (1) et (2), la convention collective demeure en vigueur pendant sa dure. 2000, chap. 23, par. 19(4).
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Nomination d'un mdiateur-arbitre

(5) Lorsqu'un avis est donn en vertu du paragraphe (2):

a) soit les parties peuvent nommer conjointement un mdiateur-arbitre et aviser le ministre du nom et de l'adresse de celui-ci;

b) soit l'une ou l'autre partie peut demander au ministre de nommer un mdiateur-arbitre, auquel cas le ministre nomme sans dlai le mdiateur-arbitre et avise aussitt les parties du nom et de l'adresse de celui-ci. 2000, chap. 23, par. 19(5).





[bookmark: art19par6][bookmark: art19par6]

Champ d'application des art. 14  18 et de l'art. 20

(6) Les articles 14  18 et l'article 20 s'appliquent  la nouvelle mdiation-arbitrage, avec les adaptations ncessaires. Toutefois, la nouvelle mdiation-arbitrage ne traite que des salaires et des avantages applicables  la priode pertinente. 2000, chap. 23, par. 19 (6).

Effet de la sentence arbitrale
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[bookmark: art20]20. (1) Sous rserve du paragraphe (2), la sentence du mdiateur-arbitre est dfinitive et lie les parties et les membres de l'unit de ngociation. 2000, chap. 23, par. 20(1).
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Rvision judiciaire

(2) L'une ou l'autre partie peut prsenter une requte en rvision judiciaire portant sur la question de savoir si la sentence arbitrale est conforme aux paragraphes 15 (6) et 18(1). 2000, chap. 23, par. 20 (2).
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Idem

(3) La norme  appliquer dans une rvision qui fait suite  une requte vise au paragraphe (2) est celle de la dcision correcte. 2000, chap. 23, par. 20 (3).

Passation de la convention
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[bookmark: art21]21. (1) Au plus tard sept jours aprs que le mdiateur-arbitre a rendu sa sentence, les parties prparent et passent les documents donnant effet  sa sentence et ces documents constituent la nouvelle convention collective conclue entre l'agent ngociateur et le conseil. 2000, chap. 23, par. 21 (1).
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Idem

(2) Le mdiateur-arbitre peut proroger le dlai prcis au paragraphe (1). Toutefois, le dlai prorog doit se terminer au plus tard 30 jours aprs que le mdiateur-arbitre a rendu sa sentence. 2000, chap. 23, par. 21 (2).
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Prparation des documents par le mdiateur-arbitre

(3) Si les parties ne prparent ni ne passent les documents comme il est exig aux termes des paragraphes (1) et (2), le mdiateur-arbitre prpare et remet les documents ncessaires aux parties aux fins de passation. 2000, chap. 23, par. 21 (3).
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Dfaut de passation

(4) Si l'une ou l'autre partie omet de passer les documents au plus tard sept jours aprs que le mdiateur-arbitre les a remis aux parties, ceux-ci entrent en vigueur comme s'ils avaient t passs par les parties et constituent la nouvelle convention collective. 2000, chap. 23, par. 21 (4).
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Calendrier de l'anne scolaire

Champ d'application
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[bookmark: art22]22. (1) Le prsent article s'applique aux coles lmentaires du conseil. 2000, chap. 23, par. 22 (1).
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Conversion des journes pdagogiques restantes en journes d'enseignement

(2) Les jours qui suivent le 20 novembre 2000 et qui sont dsigns comme journes pdagogiques dans le calendrier scolaire de 2000-2001 adopt par le conseil en application du Rglement 304 des Rglements refondus de l'Ontario de 1990 (Calendrier de l'anne scolaire) sont des journes d'enseignement et non pas des journes pdagogiques. 2000, chap. 23, par. 22 (2).
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Incompatibilit

(3) Le paragraphe (2) l'emporte sur toute disposition incompatible d'une convention collective ou d'une sentence du mdiateur-arbitre rendue aux termes de la prsente loi. 2000, chap. 23, par. 22 (3).
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23. Omis (prvoit l'entre en vigueur des dispositions de la prsente loi et l'abrogation de celle-ci). 2000, chap. 23, art. 23.
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24. Omis (dicte le titre abrg de la prsente loi). 2000, chap. 23, art. 24.

______________







